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CANADA  
Province de Québec 

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau 
Municipalité de Messines 

 

Procès-verbal de la session ordinaire du conseil de la Municipalité de Messines, 
tenue 5 février 2025 à 19h00 à la salle Réjean-Lafrenière du Centre multiculturel 

de Messines sis au 70, rue Principale à Messines. 
 

Sont présents : 

 
M. Ronald Cross, maire 

Mme Anne Langevin, conseillère  
Mme Annie Galipeau,  

M. André Benoit, conseiller 
M. Yves St-Jacques, conseiller et maire substitut 

Mme Marie-Anne Poulin, conseillère 

 
Monsieur Jim Smith, directeur général 

 
Présence dans la salle : Deux (2) auditeurs. 

 

Absence motivée : 
M. Charles Rondeau, conseiller 

    
  OUVERTURE DE LA RENCONTRE 

 
Le maire, monsieur Ronald Cross, ayant constaté qu’il y avait quorum, déclare la 

session ouverte à 19h00. Il souhaite la bienvenue aux participants. 

 
R2502-023  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Il est résolu à l’unanimité; 
 

Que l’ordre du jour soit adopté, tout en gardant le point varia ouvert; 

  
Ordre du jour  

 

0 OUVERTURE DE LA RENCONTRE  

 
0.1 Moment de réflexion 
0.2 Ouverture de la session 
0.3 Adoption de l’ordre du jour 
0.4 Adoption du procès-verbal du 8 janvier 2025 
0.5 Adoption du procès-verbal du 20 janvier 2025 

0.6 Suivi au procès-verbal 
0.7 Période de questions 
 
 

100 ADMINISTRATION GÉNÉRALE  

 
100 ADMINISTRATION 
 
100-01 Imposition de taxes et compensations pour services 2025 
 
 
110 CONSEIL MUNICIPAL 
 
110-XX Demande de cession – Lot 6 651 790 
110-02 Rallye Perce-Neige – Entérinement d’une demande de soutien financier 
110-03 CHGA - Offre clé en main 
110-04 Proclamation de la Journée nationale de promotion de la santé mentale positive  
110-05 Autorisation de paiement de la facture SOGERCOM 
110-06 FQM – Cybersécurité – Renouvellement 
110-07 Festi-Neige 2025 – autorisation budgétaire 
110-08 Offre de service d’entretien des sentiers pédestres aux lacs des Cèdres  
110-09 Autorisation dépenses – Travaux d’électricité 
110-10 APLC – Contribution financière 2025 
110-11 ABVLBS – Contribution financière 2025 
110-12 RPEVG – renouvellement de l’adhésion 2025 
110-13 École Sainte-Croix de Messines – Renouvellement du soutien financier 
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130 GESTION FINANCIÈRE ET ADMINISTRATIVE 
 

130-01 Présentation du journal des achats – Comptes dus au 3 février 2024 
130-02 Présentation du journal des achats - Comptes payés au 31 janvier 2025 
130-03 Présentation des salaires payés par dépôt direct  
130-04  Rapport du dg des dépenses engagées au 31 janvier 2025 
130-05 Caisse populaire – Relevé de compte au 31 janvier 2025 
130-06 État des activités financières - Suivi du budget 2025 
 
 

200 SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 
200-01 Dépôt du rapport annuel d’activités au 31 octobre 2024 
 

300 TRANSPORT 

  
300-01 Projet de réfection du chemin de la Montagne – Autorisation de signature  
300-02 TECQ 2019-2023- Attestation des coûts réalisés véridique 

 

400 ENVIRONNEMENT  

 

500 COMITÉ DE LA FAMILLE ET/OU DES AÎNÉS  

 

600 AMÉNAGEMENT, URBANISME, RÈGLEMENT LOCAL ET DÉVELOPPEMENT  

 
600-01 Adoption du règlement 2024-388 modifiant le règlement de zonage 167 – 

Règlement final 
 

700   COMMUNICATION DES LOISIRS, DE LA CULTURE ET LA 
BIBLIOTHÈQUE 

 

800 CORRESPONDANCE OFFICIELLE REÇUE  

 

900 VARIA  

 

1000 PÉRIODE DE QUESTIONS ET PAROLE AU PUBLIC  

 
1000-1 Période de questions 
 

1100 LEVÉE DE LA SESSION  

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
PROCÈS-VERBAUX 

   

R2502-024 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SESSION ORDINAIRE DU 8 
JANVIER 2025 

 

 CONSIDÉRANT QU’une copie du document en titre a été remise à tous les 
membres du conseil deux jours ouvrables avant la tenue de la présente séance; 

  

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 

document et renoncent à sa lecture; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition d’Yves St-Jacques, 

Il est résolu; 
 

  D’ADOPTER ce procès-verbal tel que présenté. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
R2502-025 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SESSION ORDINAIRE DU 20 

JANVIER 2025 

 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du document en titre a été remise à tous les 

membres du conseil deux jours ouvrables avant la tenue de la présente séance; 
  

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
document et renoncent à sa lecture; 
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EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition d’Anne Langevin, 

Il est résolu; 
 

  D’ADOPTER ce procès-verbal tel que présenté. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 
ADMINISTRATION 

 
 

R2502-026 IMPOSITION DE TAXES ET COMPENSATIONS POUR SERVICES POUR 

L’ANNÉE 2025 
 

CONSIDÉRANT QU’en vertu du règlement 2021-370, il est décrété que la taxe 
foncière annuelle est, imposée par résolution ;  

 

EN CONSÉQUENCE,  
Sur une proposition d’Annie Galipeau; 

 Il est résolu à l’unanimité; 
 

QUE le conseil de la Municipalité de Messines adopte l’imposition de taxes et 
compensations pour services pour l’année 2025, telles que suit; 

 

QUE lorsqu’un versement n’est pas fait dans le délai prévu, seul le montant du 
versement échu est alors exigible immédiatement. 

 
QUE des frais de quarante-cinq (45$) dollars sont applicables pour tout paiement 

par chèque retourné à la Municipalité avec la mention sans provision (NSF) ; 

 
QUE les soldes impayés portent intérêt au taux annuel de 15% à compter du 

moment où ils deviennent exigibles. 
 

QUE les taxes foncières doivent être payées en un versement unique. 
 

Toutefois, lorsque le montant des taxes foncières est égal ou supérieur à 

300,00$, celui-ci peut être payé, au choix du débiteur, en un versement unique, 
ou en deux ou trois ou quatre versements égaux. 

 
QUE le versement unique ou le premier versement des taxes foncières doit être 

effectué au plus tard :  

 

VERSEMENTS DATE 

1e  31 mars 2025 

2e 31 mai 2025 

3e 31 juillet 2025 

4e  31 octobre 2025 

 

 
TAUX DE TAXES ET COMPENSATIONS 

 
 

1. Taxe foncière générale 

 

Il est établi, pour l'année 2025, une taxe qui sera perçue sur tous les biens-fonds 
imposables situés sur le territoire de la Municipalité. Cette taxe sera calculée sur 

la base de la valeur inscrite au rôle d’évaluation, et fixée par tranche de cent 
dollars (100 $) d’évaluation, comme suit : 

 

DESCRIPTION TAUX / 100$ 
d’évaluation 

Taxes sur la valeur foncière 0.5629 

Taxe Sûreté du Québec 0.0572 

Taxe quote-part MRC 0.0979 

Taxe quote-part RIAM 0.0076 

Règlement d’emprunt CMC 0.0081 

Règlement d’emprunt complexe sportif 0.0095 

Règlement d’emprunt PIIRL 0.0085 

Règlement d’emprunt garage municipal 0.0095 
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1.1 QU’une taxe sur une base unitaire soit appliquée sur toute caravane sise sur 

un immeuble autre qu’un terrain de camping commercial aménagé et opéré 
à cette fin, le montant applicable sera de 150$ par unité de caravane 

annuellement.  

 
1.2 Il est imposé et prélevé sur tous les immeubles imposables visés par le 

règlement 2020-366, une taxe spéciale à un taux de 146.70$, pour couvrir le 
remboursement annuel du capital et des intérêts, selon les clauses 

d’imposition dudit règlement d’emprunt. 

 
 

 
2. Tarifs applicables pour les immeubles inscrits au nom de la Régie 

intermunicipale de l’aéroport de Maniwaki (R.I.A.M) 
 

Indépendamment des taux appliqués sur la valeur foncière mentionnés ci-dessus, 

un tarif sera imposé et perçu pour l’année 2025 sur le(s) terrain(s) appartenant à 
la « Régie intermunicipale de l’aéroport de Maniwaki ». Ce tarif sera calculé sur la 

base de la valeur inscrite au rôle d’évaluation, à raison de 0,20 ¢ par tranche de 
cent dollars (100 $) d’évaluation. 

 

 
3. Tarif applicable pour le service de gestion des matières résiduelles 

 

 
Afin de couvrir les dépenses nécessaires à la gestion des matières résiduelles 

(incluant la collecte, le transport, le traitement et les investissements), une 
compensation obligatoire sera imposée à tous les propriétaires d’immeubles 

imposables desservis pour l’année 2025. Cette compensation sera calculée en 

appliquant le taux établi pour chaque catégorie d’usagers à chacune des unités 
de logement inscrites au rôle d’évaluation des immeubles concernés, en tenant 

compte du nombre de bacs utilisés. 
 

Catégorie résidentielle 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
Catégories industrielles, commerciales et institutionnelles (ICI) 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

L'usage susceptible d'être considéré comme faisant partie de plus d'une des 
catégories (dans une même unité de logement) doit être considéré comme 

faisant partie de la catégorie dont le tarif établi est le plus élevé. 

  
 

3.1 Existence ou cessation d’existence en cours d’année 
 

Pour toute unité d'habitation, pièce, appartement ou local créé en cours d'année, 

la compensation requise, fixée selon le taux établi, sera calculée au prorata du 
nombre de jours d'existence. 

TAUX DE COMPENSATION PAR BAC TAUX APPLICABLE 

ORDURES 240 L 118.00$ 

RECYCLAGE 360 L 0 $ 

MATIÈRES ORGANIQUES 120 L 61.00$ 

TAUX DE COMPENSATION PAR BAC TAUX APPLICABLE 

ORDURES 360 L 176.25$ 

RECYCLAGE 360 L 0$ 

MATIÈRES ORGANIQUES 240 L 61.00$ 
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En cas de cessation définitive, une réduction de la compensation sera accordée 
pour toute unité d'habitation, pièce, appartement ou local, à condition que 

l'administration municipale soit informée par écrit dans un délai de trente (30) 
jours suivant la cessation 

4. Tarifs applicables  
 

Pour financer le service de vidange, de collecte, de transport, de valorisation des 
boues de fosses septiques ainsi que les frais d’immobilisation, il est décidé, par la 

présente, qu’une compensation appropriée sera exigée pour l’année 2025. Cette 

compensation s’appliquera à toute vidange de fosse septique d’une capacité 
totale inférieure ou égale à 4,8 m³ (4 800 litres). Le montant sera déterminé en 

fonction de la fréquence des vidanges et collectes, conformément au tableau ci-
dessous : 

 

DESCRIPTION FRÉQUENCE 
DE 

VIDANGE 

TAUX APPLICABLES 

Résidence principale Aux 2 ans 109.50$ 

Résidence secondaire (chalet) Aux 4 ans 54.75$ 

Autre Annuel 219.00$ 

Volume de liquide excédentaire au 
volume maximal de 4.8 m³ (4800 

litres) 

 .0460 du litre 

 
 

Une taxe additionnelle sera appliquée à tout service de vidange de boues de 

fosse septique effectué en dehors du programme régulier, selon les modalités 
suivantes : 

 

DESCRIPTION FRAIS 

APPLICABLE 

Service offert par la municipalité (lorsque la 
municipalité et en période de collecte), dont les boues sont 

acheminées au centre de traitement de la MRC à 

Kazabazua – fosse d’une capacité maximale de 4.8 m³ 
(4800 litres) 

 

219.00$ 
 

 

 
 

 
 

Frais supplémentaires - volume excédentaire .0460 du litre 

Frais d’administration 25.00$ 

  

Service hors collecte effectué par un entrepreneur 
privé, dont les boues sont acheminées au centre de 

traitement de la MRC à Kazabazua – fosse d’une capacité 

maximale de 4.8 m³ (4800 litres) 
 

Frais exigés par 
l’entrepreneur et 

payables 
directement à ce 
dernier 

 

Frais facturables 

Frais de valorisation des boues de fosse septique de 
capacité totale égale ou inférieure à 4.8 m³ (4800 litres) 

82.75$ 

Frais supplémentaires volume excédentaire 

 

.0173 du litre 

Frais d’administration 25.00 

 

 

 

Service hors collecte effectué par un entrepreneur 

privé, dont les boues sont acheminées aux lagunes situées 

à Bouchette : 
 

 
 

Frais exigés par 
l’entrepreneur et 

payables 
directement à ce 

dernier 

 

Frais facturables 

Frais d’administration : 25.00$ 

Frais d’accès au site : 35.00$ 

Frais de lagunes 10 cents du 
gallon 
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Note : Les frais d’accès au site des lagunes de Bouchette sont assujettis au 
changement sans aucun préavis, le montant facturé pour ce service représente le 

montant réel facturé par la municipalité de Bouchette. 
 

4.1 Crédit pour service non-rendu 

 

Pour l'année fiscale 2023, plusieurs immeubles ont été assujettis à une taxe pour 
le service de vidange des boues septiques, bien que ce service n'ait pas pu être 

réalisé. Un crédit correspondant à la partie de la taxe relative au service non 
rendu sera accordé sur le compte de taxes 2025 des immeubles concernés, 

conformément au tableau ci-dessous : 

 

Fréquence du service FRAIS APPLICABLES 

Vidange aux 4 ans 51.25$ 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
R2502-027 DEMANDE DE CESSION – Lot : 6 651 790 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal modifie et remplace sa résolution 

R2306-118 par les dispositions de la présente résolution; 

 
CONSIDÉRANT QUE suite de la construction d’un chemin de contournement du 

lac Heafey, une section du chemin du Lac-à-Larche (à partir de l’intersection avec 
le chemin du Lac Landrieux, longeant le lac Heafey jusqu’à la jonction avec le 

nouveau chemin du Lac-à-Larche) a été définitivement fermée à la circulation; 

 
CONSIDÉRANT QUE M. Michel Mayner, copropriétaire et représentant du 

groupe de propriétaires des lots cadastrés sous les numéros 5 204 560, 5 204 
574, 5 204 579 et 5 204 611, a déposé une offre de cession visant à acquérir 

l’ancienne emprise de ce chemin longeant leur propriété; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’ancienne emprise du chemin (section longeant la 

propriété des demandeurs), désormais cadastrée sous le numéro 6 651 790, 
couvre une superficie de 6 177,9 m² et constitue un lot sans issue; 

 
CONSIDÉRANT QUE les demandeurs, représentés par M. Mayner, sont 

propriétaires des lots contigus, il est raisonnable de considérer que ce lot ne 

présente une valeur que pour ces derniers; 
 

CONSIDÉRANT QUE le comité d’administration recommande au conseil 
municipal d’approuver la cession du lot 6 651 790 au groupe de propriétaires 

représentés par M. Michel Mayner; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

 
Sur proposition d’Yves St-Jacques, 

Il est résolu : 
 

1. D’AUTORISER la cession du lot 6 651 790 au groupe de propriétaires 

représentés par M. Michel Mayner; 
2. QUE cette cession soit effectuée en contrepartie de bonnes et valables 

considérations, notamment l’engagement du cessionnaire à assumer tous les 
frais nécessaires et liés au transfert du lot; 

3. DE MANDATER M. Ronald Cross, maire, et M. Jim Smith, directeur général, 

de signer, au nom de la Municipalité, tous les documents nécessaires à la 
réalisation de cette transaction. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
R2502-028  RALLYE PERCE-NEIGE –ENTÉRINEMENT D’UNE DEMANDE DE SOUTIEN 

FINANCIER 

 
CONSIDÉRANT QU’une demande de collaboration a été adressée à la 

Municipalité de Messines dans le cadre du Rallye Perce-Neige qui a eu lieu le 1er 
et 2 février dernier; 
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CONSIDÉRANT QUE les organisateurs ont demandé à la Municipalité de 
prendre en charge les frais pour la location de deux toilettes sèches; 

 
CONSIDÉRANT QUE les entreprises septiques LM de Bouchette offrent le 

service de location de toilettes sèches au coût de 175$ / unité; 

 
EN CONSÉQUENCE,  

Sur une proposition de Marie-Anne Poulin, 
Il est résolu à l’unanimité; 

 

D’AUTORISER les frais pour la location de deux toilettes sèches au coût de 
175$/ unité en plus des taxes applicables et de mettre à la disposition des 

organisateurs deux poubelles; 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

R2502-029 CHGA- RENOUVELLEMENT DE LA PROPOSITION PUBLICITAIRE « CLÉ 

EN MAIN » 
 

CONSIDÉRANT QUE la radio communautaire CHGA a acheminé à la Municipalité 
une proposition publicitaire « Clé en main » pour 2025-2026; 

 

CONSIDÉRANT QUE par cette proposition publicitaire, nous pourrons faire 
connaître notre belle municipalité, ses attraits touristiques, faire diffuser des 

souhaits pour les fêtes, des avis publics et faire connaître à la population les 
événements qui se dérouleront dans la municipalité; 

 
CONSIDÉRANT QUE d’importantes économies seront réalisées en adhérant à 

cette proposition publicitaire; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a retenu cette proposition lors des discussions 

relatives aux prévisions budgétaires 2025; 
 

EN CONSÉQUENCE,  

 
Sur une proposition d’Anne Langevin, 

 Il est résolu à l’unanimité  
 

QUE la Municipalité adhère à la proposition publicitaire « Clé en main » de 

CHGA, pour les années 2025 et 2026, pour un montant de 1 800 $ par année en 
plus des taxes applicables, et ce pour les Volets 1, 2 et 3 tels qui suivent à 

savoir : 
 

VOLET 1 
Chronique touristique été 2025 et 2026 sur les attraits touristiques (été) Capsules 

de 30 secondes diffusées minimalement à une quarantaine de reprises par 

année; 
 

VOLET 2 
 

• Offre d’emploi; diffusion 5 x par jour pour 10 jours + affichage 2 

semaines sur site web de CHGA 

 

• Avis public; diffusion 5 x par jour pour 3 jours et présence au carnet 
social à l’antenne 

 

• Évènements; diffusion 5 x par jour pour 7 jours et présence au carnet 

social à l’antenne 

 

• Appels d’offres; diffusion d’un message invitant les gens à les consulter 
sur notre site web. 5x par jour pour 5 jours + affichage web 

 

• Entrevues; elles sont possibles lors d’activités spéciales ou autres (2 par 

année) 
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VOLET 3 
 

Souhaits à la population : 
Noël et Jour de l’An : un souhait diffusé à raison de 3 fois par jour pendant 14 

jours entre le 20 décembre et le 3 janvier (avec la voix du maire ou d’un 

animateur 
 

Pâques, fête nationale du Québec, fête du Canada, fête du Travail : un 
souhait de 15 secondes, diffusé à raison de 5 fois par jour pendant 4 jours avec 

la voix du maire ou d’un animateur 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
R2502-030  PROCLAMATION DE LA JOURNÉE NATIONALE DE PROMOTION DE LA 

SANTÉ MENTALE POSITIVE 
 

CONSIDÉRANT QUE le 31 mars 2022, les élu-es de l’Assemblée nationale se 

sont prononcés à l’unanimité en faveur de la reconnaissance du 13 mars comme 
Journée nationale de la promotion de la santé mentale positive; 

CONSIDÉRANT QUE le Mouvement Santé mentale Québec et ses organisations 
membres lancent en cette journée leur campagne annuelle de promotion de la 

santé mentale sous le thème « Se ressourcer c’est trouver sa zone de 
recharge »; 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de cette Campagne, de nombreux outils 
favorisant le renforcement de la santé mentale de la population sont offerts tout 
au long de l’année; 

CONSIDÉRANT QUE la promotion de la santé mentale positive vise à accroitre 

et à maintenir le Bien-être individuel et collectif de la population et à favoriser la 
résilience; 

CONSIDÉRANT QU’il a été démontré que les municipalités jouent un rôle de 
premier plan pour favoriser la santé mentale positive de leurs concitoyennes et 
concitoyens; 

EN CONSÉQUENCE, 

 Sur une proposition d’Anne Langevin, 
 Il est résolu; 

 

PROCLAMME la Journée nationale de la promotion de la santé mentale 
positive et invite les citoyennes et les citoyens ainsi que toutes les organisations 

et institution de sa municipalité à faire connaitre les outils de la campagne 
annuelle de promotion de la santé mentale sous le thème « Se ressourcer c’est 
trouver sa zone de recharge » 

QUE soit transmise au Mouvement Santé mentale Québec une copie de la 

présente résolution. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 
R2502-031  RENOUVELLEMENT ANNUEL DE L’HÉBERGEMENT DU SITE WEB DE LA 

MUNICIPALITÉ DE MESSINES 
 

CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Sogercom.com a fait parvenir la facture 
#45012 pour le renouvellement de l’hébergement du site web ainsi que pour le 

renouvellement annuel de nom de domaine « messines.ca »; 

 
CONSIDÉRANT QUE la facture comprend également les frais pour la protection 

annuelle contre les logiciels malveillants et la certification SSL; 
 

EN CONSÉQUENCE, 

Sur une proposition d’André Benoit, 
Il est résolu à l’unanimité; 

 
D’AUTORISER le paiement de la facture #45012 au montant de 468.00$ en 

plus des taxes applicables à l’entreprise Sogercom.com. 

  
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 



  

23 

R2502-032 FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS – RENOUVELLEMENT 
DU SERVICE EN CYBERSÉCURITÉ 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Messines a conclu un contrat de service 

en cybersécurité avec la Fédération québécoise des municipalités (FQM) en 

décembre 2022; 
 

CONSIDÉRANT QUE la FQM a fait parvenir à la municipalité, l’avis de 
renouvellement portant le numéro IM-283060-00-2025-6519 en cybersécurité 

2025; 

 
CONSIDÉRANT QUE le coût de renouvellement est de 2 472.42$ ; 

 
EN CONSÉQUENCE,  

Sur une proposition d’Yves St-Jacques, 
 Il est résolu; 

 

D’AUTORISER le paiement de la facture # FAC0007285 pour le renouvellement 
du service en cybersécurité de la FQM au montant de 2 472.42$ en plus des 

taxes applicables 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

R2502-033 FESTI-NEIGE – AUTORISATION D’UN BUDGET PROVISOIRE 
 

Sur une proposition de Marie-Anne Poulin, 
 Il est résolu; 

 

D’AUTORISER un budget provisoire de 5 000$ pour l’organisation du Festi-
Neige de Messines Édition 2025; 

 
IL EST DE PLUS AUTORISÉ la direction générale de procéder au déboursé des 

dépenses engagées, sur présentation des pièces justificatives et ce jusqu’à la 

concurrence du 5 000$. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

R2502-034  ENTRETIEN DES SENTIERS PÉDESTRES DES LACS DES CÈDRES ET 

RENOUVELLEMENT D’ADHÉSION AU PÔLE D’EXCELLENCE EN 
RÉCRÉOTOURISME DE L’OUTAOUAIS (PERO) 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Messines a reçu du Pôle d’Excellence en 

Récréotourisme Outaouais (PERO), une demande de renouvellement de l’entente 
pour l’entretien des sentiers pédestres des lacs des Cèdres pour la saison 2025; 

 

CONSIDÉRANT la volonté du conseil de réitérer son engagement envers le 
PERO de retenir leurs services pour l’entretien des sentiers pour l’année 2025; 

 
CONSIDÉRANT QUE le montant total de l’entente ne peut excéder 13 280 $ en 

plus des taxes applicables; 

 
EN CONSÉQUENCE,  

Sur une proposition de Marie-Anne Poulin, 
Il est résolu à l’unanimité; 

 
DE RENOUVELLER l’entente d’entretien des sentiers pédestres des lacs des 

cèdres par l’équipe du Pôle d’excellence en récréotourisme de l’Outaouais pour la 

saison 2025 et d’autoriser le paiement à la réception des factures envoyées par le 
PERO; 

 
D’AUTORISER Jim Smith, DG de signer l’entente pour et au nom de la 

municipalité de Messines 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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R2502-035 AUTORISATION DE DÉPENSE POUR LE REMPLACEMENT DE DEUX 
PANNEAUX ÉLECTRIQUES 

 
CONSIDÉRANT QUE Le Fonds d’assurance des municipalités du Québec a 

procédé à une inspection des bâtiments municipaux, le 12 novembre dernier, 

identifiant des panneaux électriques vétustes qui constituent un risque de 
sécurité important; 

 
CONSIDÉRANT QUE ces panneaux contiennent des disjoncteurs susceptibles 

de ne pas se déclencher, augmentant ainsi le risque d’incendie; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise François Houle Électrique a été invitée à 

soumettre une offre de service pour le remplacement des deux panneaux et que 
la soumission totalise 3430.00$ en plus des taxes applicables; 

 
EN CONSÉQUENCE,  

Sur une proposition d’Yves St-Jacques, 

 Il est résolu; 
 

D’AUTORISER la dépense de 3 430$ en plus des taxes applicables pour le 
remplacement des panneaux électriques, conformément à l’offre soumise par 

l’entreprise François Houle Électrique 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
R2502-036 ASSOCIATION POUR LA PROTECTION DES LACS DES CÈDRES (APLC) –

CONTRIBUTION FINANCIÈRE 2025 

CONSIDÉRANT QUE madame Manon Vincelette, présidente de l’Association 

pour la Protection des lacs des Cèdres (APLC), a soumis, en date du 4 novembre 
2024, une demande de contribution financière pour l’année 2025 ; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal reconnaît le rôle essentiel joué par les 
associations de lac dans les mesures de protection de l’environnement, et que 

leur implication active et leur engagement permettent de compléter les efforts 
des petites municipalités comme celle de Messines ; 

CONSIDÉRANT QUE les actions entreprises par ces associations dépassent 
souvent la valeur des contributions financières demandées, et que lorsque les 

projets proposés s’inscrivent dans la vision municipale, il est justifié de les 
soutenir financièrement ; 

EN CONSÉQUENCE, 
 

Sur proposition d’Annie Galipeau, 
Il est résolu que : 

 

1. La Municipalité de Messines accorde une aide financière de 10 000 $ à 
l’APLC pour l’année 2025 ; 

 
2. L’administration municipale est autorisée à effectuer le versement de cette 

aide financière dès réception des pièces justificatives, jusqu’à concurrence 
du montant octroyé. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

R2502-037 ASSOCIATION DU BASSIN VERSANT DU LAC BLUE SEA (ABVLBS) –
CONTRIBUTION FINANCIÈRE 2025 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Francis Leblanc, président de l’Association du 

bassin versant du lac Blue Sea (ABVLBS), a soumis, en date du 2 novembre 2024, 
une demande de contribution financière pour l’année 2025 ; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal reconnaît le rôle essentiel joué par les 

associations de lac dans les mesures de protection de l’environnement, et que 
leur implication active et leur engagement permettent de compléter les efforts 
des petites municipalités comme celle de Messines ; 
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CONSIDÉRANT QUE les actions entreprises par ces associations dépassent 
souvent la valeur des contributions financières demandées, et que lorsque les 

projets proposés s’inscrivent dans la vision municipale, il est justifié de les 
soutenir financièrement ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 
 

Sur proposition d’Annie Galipeau, 
Il est résolu que : 

 

1. La Municipalité de Messines accorde une aide financière de 7 527$ à 
l’ABVLBS pour l’année 2025 ; 

 

2. L’administration municipale est autorisée à effectuer le versement de cette 

aide financière dès réception des pièces justificatives, jusqu’à concurrence 

du montant octroyé. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

R2502-038  RENOUVELLEMENT DE L’ADHÉSION DE MESSINES AU REGROUPEMENT 
POUR LA PROTECTION DE L’EAU DE LA VALLÉE DE LA GATINEAU 

 

Sur une proposition de Marie-Anne Poulin, 
Il est résolu à l’unanimité, 

 
D’AUTORISER le renouvellement de l’adhésion de la Municipalité de Messines 

au Regroupement pour la protection de l’eau de la Vallée-de-la-Gatineau pour 

l’année 2025, et ce pour la somme de 250$.  

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 
R2502-039 RENOUVELLEMENT DU SOUTIEN FINANCIER MUNICIPAL AU PROJET DE 

COLLATION POUR L’ÉCOLE SAINTE-CROIX DE MESSINES 
 

CONSIDÉRANT QUE l’équipe du Pavillon Sainte-Croix a mis sur pieds en 2020 

un projet de collations santé offertes aux élèves fréquentant l’école; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Messines a adhéré depuis ses tout 
débuts au projet en offrant un soutien financier de 100$ par mois; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite renouer avec le projet de collation 
pour l’année scolaire 2025. 

 
EN CONSÉQUENCE, 

Sur une proposition d’Anne Langevin, 
Il est résolu à l’unanimité 

 

D’AUTORISER un soutien financier de 1 000$ pour l’année scolaire 2025 et par 

conséquent autorise le déboursé au nom de la Commission scolaire des Hauts-

Bois-de-l’Outaouais 

 

GESTION FINANCIÈRE ET ADMINISTRATIVE 
 

  
R2502-040 ADOPTION DU JOURNAL DES ACHATS EN LOT DUS AU 3 FÉVRIER 2025 

  

CONSIDÉRANT QUE le journal des achats en lot des comptes dus a été 
transmis aux membres du conseil deux jours ouvrables avant la tenue de la 

présente séance; 
   

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
document et renoncent à sa lecture; 

 

EN CONSÉQUENCE, 
 Sur une proposition d’Anne Langevin, 

 Il est résolu; 
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D’ADOPTER le journal des achats en lot, des comptes dus au 3 février 2025, tel 
que déposé et par conséquent d’autoriser leur paiement, pour la somme de 

168 123.47$.         
  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
    

R2502-041 POUR ACCEPTER LE JOURNAL DES ACHATS DES COMPTES PAYÉS AU 31 
JANVIER 2025 

  

 CONSIDÉRANT QUE le journal des achats des comptes payés par chèques et 
par prélèvements électroniques a été transmis aux membres du conseil au 

préalable de la présente séance; 
 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
document et renoncent à sa lecture; 

 

EN CONSÉQUENCE, 
 Sur une proposition de Marie-Anne Poulin, 

  Il est résolu; 
 

 D’ADOPTER la liste des comptes payés telle que déposée pour la période du 1er 

au 31 janvier 2025, pour la somme de 106 826.17$;   
          

    ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
 

R2502-042 POUR ACCEPTER LA LISTE DES SALAIRES PAYÉS PAR DÉPÔT DIRECT  

 
  CONSIDÉRANT QUE la liste des salaires payés par dépôt direct a été transmise 

aux membres du conseil préalablement à la présente séance; 
 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 

document et renoncent à sa lecture; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
Sur une proposition d’Yves St-Jacques, 

Il est résolu; 

 
D’ADOPTER la liste des salaires payés par dépôt direct pour la période du 1er au 

31 janvier 2025, dont celle-ci représente la somme de 69 382.16 $ 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
  

R2502-043  RAPPORT DU DG DES DÉPENSES ENGAGÉES AU 31 JANVIER 2025 

 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu du règlement No 2020-364, le directeur général a 

le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des contrats; 
  

 CONSIDÉRANT QUE le rapport des dépenses du directeur général a été 

transmis aux membres du conseil deux jours ouvrables avant la tenue de la 
présente séance; 

 
 CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 

document et renoncent à sa lecture; 
  

 EN CONSÉQUENCE, 

 Sur une proposition d’André Benoit, 
 Il est résolu; 

  
D’ADOPTER le rapport des dépenses engagées par le directeur général tel que 

déposé, pour la période du 1er au 31 janvier 2025, dont celui-ci représente une 

somme de 10 801.84 $ en plus des taxes applicables.     
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 

R2502-044 SERVICE INCENDIE - ADOPTION DU RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉS 

AU 31 OCTOBRE 2024 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit déposer le rapport annuel des activités 

du Schéma de couverture de risques en sécurité incendie au ministère de la 
Sécurité publique ; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance du rapport 
annuel d’activités et qu’ils sont en accord avec celui-ci; 

EN CONSÉQUENCE, 

Sur une proposition d’Yves St-Jacques, 
Il est résolu à l’unanimité  

 

D’AUTORISER le directeur général, monsieur Jim Smith, à déposer le rapport 
annuel des activités du schéma de couverture de risques en sécurité incendie au 

31 octobre 2024 à la MRCVG et au ministère de la Sécurité publique tel que 
proposé.  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

TRANSPORT 
 
R2502-045  PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – VOLET ENTRETIEN 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Municipalité de Messines a pris 

connaissance des modalités d’application du volet Redressement - Sécurisation 

dans le cadre du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL), et s’engage à les 
respecter ; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Municipalité de Messines a pris 

connaissance de la convention d’aide financière, portant le numéro de dossier 
ETH89247, l’a signée et s’engage à la respecter; 

EN CONSÉQUENCE,  

Sur une proposition de Marie-Anne Poulin, 
Il est résolu;  

 
Que le conseil de Messines confirme son engagement à faire réaliser les travaux 

admissibles selon les modalités d’application en vigueur, reconnaissant qu’en cas 

de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée, et certifie que M. 
Ronald Cross, maire et M. Jim Smith, directeur général sont dûment autorisées à 

signer au nom de la municipalité de Messines tout document ou entente à cet 
effet avec le ministre des Transports et de la Mobilité durable. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
R2502-046 TECQ 2019-2023 – ATTESTATION DES COÛTS RÉALISÉS VÉRIDIQUES 

 

ATTENDU QUE : 

▪ La municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de 

versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de 
la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 

2019 à 2023; 

▪ La municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle 

pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une 

lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 Sur une proposition d’André Benoit, 

 

    



  

28 

IL EST RÉSOLU QUE : 
 

▪ La municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à 
elle;  

▪ La municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le 

gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs 
ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute 

responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts 
de toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une 

personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte 

de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou 
indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière 

obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023; 

▪ La municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des 

Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux 
version n° 9 ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère 

en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée 

dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 

▪ La municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui 

est imposé pour l’ensemble des cinq années du programme; 

▪ La municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et 

de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de 

travaux approuvée par la présente résolution. 

▪ La municipalité atteste par la présente résolution que la programmation de 

travaux version n° 9 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques. 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
AMÉNAGEMENT, URBANISME, RÈGLEMENT LOCAL ET DÉVELOPPEMENT 

 

 
R2502-047 ADOPTION DU RÈGLEMENT MODIFICATEUR NUMÉRO 2024-388 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 167 – AJOUT DE 

L’USAGE «S2» DANS LA ZONE « PÉRIPHÉRIQUE» P-125 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Messines, par les pouvoirs que lui 
confère la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. ch. A-19.1), peut 

procéder à des modifications de son règlement de zonage contenant des 

dispositions susceptibles d’approbation référendaire ; 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Messines désire ajouter l’usage 
« Communautaire (s2) » à l’intérieur de la zone « Périphérique » P-125 du plan 

de zonage numéro 78500 annexé au Règlement de zonage numéro 167 ; 
 

ATTENDU QUE le Conseil municipal désire procéder à la construction d’une 

nouvelle caserne d’incendie sur un lot situé dans la zone P-125 ; 
 

ATTENDU QUE chacun des membres du conseil reconnaît avoir reçu une copie 
du projet de règlement dans les délais requis et déclare l’avoir lu et renonce à sa 

lecture ; 

 
ATTENDU QUE l’avis de motion a été donné par le conseiller Charles Rondeau 

lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 4 septembre 2024 ; 
 

ATTENDU QUE le premier projet de règlement, proposé par Marie-Anne Poulin 
et résolu unanimement, a été adopté lors de la séance extraordinaire de conseil 

tenu le 4 septembre 2024 ; 

 
ATTENDU QUE l’avis public annonçant l’assemblée de consultation publique du 

premier projet de règlement a été affiché et publié le 18 octobre 2024 ; 
 

ATTENDU QUE l’assemblée de consultation publique du premier projet de 

règlement a été tenue le 29 octobre 2024 et qu’aucune personne n’y a manifesté 
son désaccord ; 
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ATTENDU QUE le second projet de règlement, proposé par la conseillère Marie-
Anne Poulin et résolu unanimement, a été adopté lors de la séance ordinaire de 

conseil tenu le 6 novembre 2024 ; 
 

ATTENDU QUE l’avis public annonçant le droit aux personnes intéressées de 

signer une demande de participation à un référendum a été affiché et publié le 7 
janvier 2025 ; 

 
ATTENDU QU’aucune personne intéressée n’a signé une demande conforme de 

participation à un référendum au plus tard le 16 janvier 2025 avant 16h30 ; 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 

 

LEVÉE DE LA RÉUNION 

 

R2502-048 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE  

    
 Sur une proposition d’Anne Langevin, 

 Il est résolu; 
 

 De lever de la séance régulière à 19h25 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 

 
 

 
 

  ______________________________       ______________________________  

  Ronald Cross Jim Smith 
  Maire  Directeur général 

 
 

 

 

 
Certificat de disponibilité des crédits 
Je, soussigné, Jim Smith, directeur général de la Municipalité de Messines, certifie 

qu’il y a des crédits budgétaires et/ou extra budgétaires disponibles   provenant  
de  revenus  excédentaires,  du  surplus  accumulé,  de  réserves financières, de 

fonds  réservés ou  d’autres sources  pour lesquels les dépenses ci-haut 

énumérées sont engagées. 
 

_______________________________ 
Jim Smith,  
Directeur général 

 

 


